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Evidence immédiate, nature commune, noyau de dignité : telles sont les images, parmi d’autres, qu’évoque souvent l’idée d’humanité. Tout se passe comme si cette idée était de nature à faire l’unanimité, au-delà des failles et des déchirements, et par conséquent à créer du lien entre les hommes. Certes, cette tonalité évidente, naturelle, non médiée, partagée, primordiale voire nucléaire, n’est pas anodine. Le recours à l’idée d’humanité est habité par la tentation d’en finir avec les procédures et les universels neutres, et nous suggère de nous retrouver sur le mode du retour à. Pourtant, bien sûr, cette notion n’est jamais lisse, mais traversée de fêlures et de contradictions qui en révèlent la teneur problématique.

Quelle est la nature de la référence à l’humanité dans les discours juridiques et politiques contemporains ? L’humanité intervient par exemple dans le champ du droit à au moins trois titres : dans la notion de « crime contre l’humanité » et dans celles, plus récentes, de « patrimoine commun de l’humanité » et de « dignité humaine ». L’annexe juridique de cet ouvrage voulu philosophique permet de prendre la mesure de cet usage bien réel du concept d’humanité. Pierre-François Docquir y présente l’emploi de la notion d’humanité dans l’ordre juridique belge, qui interpelle de manière exemplaire la philosophie
. Car en dépit de cette référence à une notion déclarée philosophique, l’examen contemporain du concept d’humanité est souvent insatisfaisant : on y présente l’humanité comme une valeur suprême à honorer et à préserver, sans que son sens et ses paradoxes ne soient véritablement interrogés. 

L’objectif de cet ouvrage – qui fait suite à une étude collective menée à l’Université Libre de Bruxelles
 – est donc de questionner les figures de l’humanité et leur intégration problématique à notre tradition de philosophie politique. Nous sommes partis d’un constat : les discours contemporains, en particulier juridiques et politiques, font un usage croissant du concept d’humanité, en supposant qu’il s’agit là d’une notion de type philosophique, qui échappe au politique et au droit, qui les transcende. Or, la notion d’humanité semble dépourvue de véritable histoire philosophique. On pourrait même dire que, bien souvent, l’histoire de la philosophie témoigne un souci d’éviter tout questionnement frontal de l’idée d’humanité. Il nous a donc semblé impérieux de prendre en charge philosophiquement ce concept, d’interroger son statut et son sens, de questionner ce qu’il met en risque du point de vue de la philosophie. Nous avons également choisi de faire droit aux lignes de partage qui semblent dessiner le plus spontanément différentes figures de l’humanité : phénoménologique, humaniste, cosmopolitique… 

Une humanité à laquelle on n’appartient pas

Les auteurs des textes ici rassemblés renoncent en commun à la représentation de l’humanité comme appartenance. Ils sont singulièrement animés par le souci de penser une humanité qu’on mentionne, qu’on brandit, qu’on cherche, tout en refusant qu’il s’agisse simplement de notre genre. L’humanité, certains y insistent particulièrement, n’est pas une communauté constituée. 

Réflexivité du concept d’humanité

L’humanité apparaît donc toujours à travers des références multiples et singulières. Si elle peut toutefois continuer de figurer une communauté, c’est en tenant compte du caractère réflexif et dénonciateur de son concept. Quand on fait appel à elle, l’idée d’humanité produit en effet un retour sur soi, c’est-à-dire un retour sur ce qui nous détermine et nous limite philosophiquement. Ainsi, son usage ne cesse de mettre en lumière le lien ambigu qui unit le concept d’individu sujet de droit, de l’homme-citoyen des droits de l’homme, avec la question de la souveraineté. Il révèle les moments où l’humanisme ne peut que contredire son propre projet. De même, dans les crimes contre l’humanité, l’humanité sera à la fois une catégorie juridique et une mise en risque du droit. Si on ne peut donc nier la tentation de parler d’humanité pour renouer avec l’évidence et l’immédiateté, cette idée nous contraint aussi à la suivre dans des chemins bien plus tortueux, dans lesquels elle inaugure un lent travail de déconstruction des principes les plus établis de notre histoire philosophique. 

L’humanité comme anticipation de ses propres dérives
S’il ne peut donc être question de retirer l’humanité à ces cheminements, ils constitueront pour l’essentiel dans le développement d’une méfiance vis-à-vis de toute détermination de l’humanité : non pas que l’humanité se définisse négativement, par la simple opposition à ce qu’elle ne serait pas, mais plutôt qu’elle se dise dans ou par l’anticipation même de ses propres dérives, et donc nécessairement dans la multiplication de ses cheminements singuliers, plutôt qu’au niveau de leur aboutissement ou même de leur destination.

Se communiquer

A ce titre, la question de l’humanité ne peut éviter celle de la communication : non comme si l’humanité était l’objet ou la mesure de notre communication, mais comme si elle était ce qui, dans nos actes de communication les plus risqués, oblige, affecte, limite, réfléchit. Elle suggèrerait ainsi que nous ne sommes plus les sujets pleins de notre discours. Peut-être même, nous le verrons, l’humanité s’ajoutera-t-elle à l’échange, le perturbera-t-elle.

Processus des humanités

Ces différentes déclinaisons de l’humanité nous ramèneront donc vers le temps long des processus, par opposition au temps brutal des modèles : devenir, advenir, survenir diront les différents auteurs de cet ouvrage. Mais cela n’ira pas sans risques, car si ces processus nous éloignent des modélisations rassurantes, ils doivent être assumés pour ce qu’ils sont : sans fin ni finalité données vers lesquelles tendre, mais aussi sans origine ni principe déterminé vers lesquels faire simplement retour (du moins sans initiation). Si de tels processus, comme nous le verrons, mettent effectivement en jeu l’humanité, ce sera donc toujours par des séquences singulières : des humanités nous seront ainsi proposées, ou des exemples d’humanité. De tels exemples ne pourront guère être exemplaires d’autre chose que d’eux-mêmes, au même titre que rien ni personne, politiquement ou juridiquement, ne pourra représenter l’humanité. Elle est justement irreprésentable. Et si enfin, il sera question des libertés proprement humaines, elles nous porteront à mille lieues du libre arbitre qui caractérise les sujets, pour se dessiner, pratiquement et réellement, dans des registres tels que la civilisation, la stratégie et la puissance d’auto-organisation, la « passibilité » ou encore l’imagination.

L’humanité comme tension entre l’universel et le singulier


Malgré la diversité de ces cheminements et les lignes de partage des philosophies mises en scène dans cet ouvrage, la tension entre l’universel et le singulier habite à chaque fois la notion d’humanité, voire en est constitutive. Le concept d’humanité pourrait donc aussi nous intimer d’accepter une telle tension, de ne surtout pas se laisser tenter par le projet tellement philosophique de son dépassement. L’humanité est nécessairement un concept, une notion, une représentation, qui pointe à la fois l’universel ou le global, et le singulier ou l’intime, rappelant ainsi l’impossibilité de toute détermination définitive de leur articulation. Le fil conducteur de ces réflexions philosophiques est donc une mise en évidence du lien étroit, indéterminé et constructif, au sein du concept d’humanité, entre universel et singulier, mais aussi à certains égards entre nature et culture, individualité et communauté.

Dispositions et tendances cosmopolitiques

Dans la première partie de cet ouvrage, cette tension entre universel et singulier est canalisée par une visée cosmopolitique et la réalisation d’une communauté juridico-politique universelle. Jean-Marc Ferry, par exemple, retrace la double dynamique européenne, apparemment contradictoire,  entre, d’une part, la civilisation et, d’autre part, les cultures nationales. Il démontre que les cultures particulières furent des manières pour les nations de s’approprier la civilisation européenne. La constitution d’un « peuple » européen, dans cette perspective, passe par une adhésion à une Constitution politique sous-tendue par les droits fondamentaux. Or cette adhésion des individus à un tel projet constituant ne pourra être que réfléchie, c’est-à-dire nourrie d’une expérience historique particulière, dominée par les errances et les déchirements (l’adhésion à une Constitution européenne suppose donc un rapport à sa propre histoire qui soit à la fois intime et autocritique). Il s’agira donc, selon l’auteur, d’un assouplissement de l’universalisme, où l’on pourra admettre et reconnaître l’autre dans sa différence.

Cette articulation entre la civilisation et les cultures est illustrée dans la dynamique cosmopolitique kantienne, animée par deux tendances de l’homme : tendance à s’associer, et tendance à se singulariser. Myriam Revault d’Allonnes reprend cette tension propre à l’humanité, dont le concept pointe à la fois ce que nous partageons et ce qui nous départage. Le paradoxe est mis en exergue par Hannah Arendt : l’homme en tant que tel - l’humanité - disparaît dès qu’on soustrait l’homme à ses appartenances particulières. Un homme « en général » n’est donc plus rien. Cette lecture des droits de l’homme suppose dès lors la critique de la notion même de « nature humaine » et consiste peut-être dans une telle critique. Elle implique de reconsidérer la notion de citoyenneté, non plus comme un instrument de protection des droits, mais comme un principe. Myriam Revault d’Allonnes lie l’exercice réel de la citoyenneté avec la question de l’espace public au sein duquel on existe - singulier - aux yeux des autres. L’humanité est alors indissociable d’un « monde commun », et devient la disposition à partager le monde avec d’autres hommes.


Julie Allard propose de penser cette même dynamique à la lueur de l’expérience contemporaine des crimes contre l’humanité, porte par laquelle l’humanité est entrée dans le droit. Elle montre que l’humanité est une idée régulatrice, visée, qui permet de considérer les autres dans leur singularité, sans nous adresser à eux comme à des barbares. En s’appuyant sur les concepts de « sympathie » chez Kant et de « mentalité élargie » chez Arendt, Julie Allard tente de définir l’humanité comme l’exercice d’une faculté commune, faculté réflexive de se mettre à la place d’un autre pour voir notre propre pensée de son point de vue. Il s’agit d’un processus allant du singulier à l’universel. A cette définition de l’humanité s’ajoute l’idée selon laquelle l’exercice d’une telle faculté de se projeter à la place d’un autre a spécifiquement fait défaut dans l’expérience des crimes contre l’humanité. Décrivant l’humanité comme un devenir, Julie Allard montre donc comment la dynamique opère entre expérience déchirée et idée d’humanité, antagonismes naturels et communauté cosmopolitique. Elle suggère notamment que les procès pour crime contre l’humanité visent au fond à réintroduire du jugement dans le monde commun, dans l’espace public.

Cette tension paradoxale entre reconnaissance et destruction de l’humanité, qui œuvre dans tout le 20ème siècle, est poursuivie par Anne-Marie Roviello. L’idée d’une commune appartenance à l’humanité ne suffit pas en effet pour être à la hauteur de l’idée : il faut aussi que l’humanité soit instituée. Elle doit dès lors passer par la loi, qui va rendre visible et par là constituer la part humaine des individus. Elle passera, dit l’auteur, par l’élaboration de principes juridico-politiques. L’humanité, en ce sens, n’est ni nature, ni convention, mais doit toujours advenir. Paradoxalement, l’humanité doit donc être instituée comme ce qui précède toujours déjà sa propre institution.

Ce qui nous oblige

Humanité comme idée régulatrice (Julie Allard), humanité comme disposition (Myriam Revault d’Allonnes), humanité comme institution (Anne-Marie Roviello) sont quelques-unes des figures cosmopolitiques de l’humanité, inspirées des philosophies de Kant et d’Arendt. La deuxième partie de l’ouvrage se caractérise quant à elle par une volonté de retirer l’humanité au monopole d’une définition juridico-politique (l’humanité comme sujet de droit), pour revenir à des expériences plus concrètes, parfois plus poétiques et en tout cas plus sensibles de l’humanité.

Isabelle Stengers montre notamment que la définition humaniste de l’homme repose sur une opposition entre les sciences humaines, qui traitent de l’homme (principe de liberté), et les sciences exactes, qui traitent de la nature (principe de causalité). Cette opposition est selon elle fondatrice d’un humanisme pacificateur, c’est-à-dire un humanisme qui, par le recours au principe d’imputabilité (l’homme est libre donc responsable donc sujet de droit), place l’homme au centre mais laisse le champ de la nature libre à l’exploration déterministe de la science. Isabelle Stengers propose d’opposer à cet humanisme pacificateur, qui partage les territoires, un humanisme « obligé », « diplomate », intéressé par la paix. Il ne s’agirait plus, en définissant ce que nous sommes, de vouloir définir les autres. Au contraire, on pourrait penser les autres comme des puissances à se définir de manière singulière, et non comme des égarés à éduquer à l’universel. Le véritable art diplomatique de la paix consisterait donc à se définir comme « humain » sans tenir là la définition des autres. Isabelle Stengers propose ainsi une définition générique de l’humanité, que l’on pourrait opposer à une définition essentielle : un trait générique relie les hommes – la sensibilité à l’Idée -, mais il est vécu différemment en chaque cas.

Isabelle Stengers reprend également l’idée dominante de la première partie, à savoir le devenir « cosmopolitique » de l’homme, tout en modulant radicalement son idée. Dans sa perspective, le cosmopolitisme est d’abord un rapport au cosmos, et non une forme juridico-politique de communauté humaine, communauté pacifiée de sujets de droit. Ce deuxième mode de penser l’humanité se joue donc au niveau même d’une méfiance vis-à-vis de l’humanisme du sujet, en affrontant des moments d’étrangeté et de partage non évident, mais sans prétendre atteindre une humanité plus complète. Humanisme et anti-humanisme ne sont pas pour autant opposés frontalement. Il est plutôt question, comme le propose par exemple Bruno Pinchard, de dépasser la situation d’impuissance face à l’usage des forces religieuses, pour chercher une morale par provision dans un humanisme de civilisation de la romanité. Pour rencontrer cette humanitas locale et rituelle, qui s’affirme comme pitié fondamentale, nous devons accepter de remonter au-delà de toute philosophie, vers notre capacité radicale à « fantastiquer » des déités. Cette humanitas, qui ne peut se penser qu’à l’œuvre, et qui ne peut que se transmettre, au plus loin de toute immédiateté et de toute présence, nous montre qu’on commence par assigner des mœurs.

L’humanité peut aussi être cherchée, toujours à l’opposé d’une communauté naturelle et d’un sujet simplement autonome, dans des partages qui se nouent au niveau du langage. Raphaël Gély révèle ainsi l’humanité sensible de notre commune « passibilité » aux mots, des mots qui, approchés depuis leur force perlocutoire, agissent et affectent. Cette humanité sensible par les mots, analysée à l’aide de Rorty, est présentée dans un rapport de tension nécessaire et bénéfique, peut-être même dans un rapport de complémentarité, avec la communauté « sérieuse » qui résulterait de la force illocutoire des paroles, dont Raphaël Gély nous indique, en « phénoménologisant » Habermas, qu’elle doit être pourvue d’une dimension intentionnelle qui mettra dès lors aussi en jeu une sensibilité commune.

Actualités de la nature

Dans la troisième partie, enfin, une autre voie pour penser l’humanité est recherchée dans ce qui résiste à notre tradition politique centrée sur le principe de souveraineté et inaugurée avec Hobbes. Ici, c’est Spinoza qui offre la possibilité d’aborder de biais notre tradition, en amenant la question du « commun » de l’humanité à un niveau qui sera toujours à la fois ontologique et politique. Le maintien de la multitude, dont le caractère commun n’efface pas le multiple, signifie l’affirmation d’une puissance commune d’organisation d’une vie humaine. Si l’idée d’un droit proprement humain sera ainsi proposée, il ne pourra s’agir de le garantir par les seuls droits institués. Par contre, comme le montre Laurent Bove, les possibilités de différenciation éthico-politique des Etats et de leur potentialité - de la servitude à la liberté - nous mettent explicitement face à la question de l’humain, puisqu’elles se jouent aussi au niveau d’une différenciation anthropologique. L’analyse de cette différenciation nous fera osciller entre le registre animal, celui de l’automate et celui d’une vie proprement humaine, sans qu’il ne s’agisse jamais ni de cesser d’être homme, ni de valoriser une norme d’humanité, mais en affirmant au contraire qu’il n’est pas possible d’effacer la puissance de ne pas être commandé, c’est-à-dire une puissance commune et inaliénable de résister et de revendiquer des droits.

Cette tentative de rencontrer la question de l’humanité depuis ce maintien spinoziste du multiple prend explicitement à contre-pied la conception hobbesienne du politique, dont Thomas Berns montre combien, en inaugurant une rupture définitive entre le peuple et la multitude, elle justifie l’émergence contemporaine du registre de l’humanité dans le droit et le politique (que Thomas Berns reconstruit en s’appuyant sur cette opposition entre Hobbes et Spinoza) en ce qu’un tel registre rencontrerait cela même qui de nos jours continue de résister à ce qui découle d’une telle rupture. Nicolas Israël, quant à lui, affronte l’énigme de la souveraineté, cette énigme selon laquelle sa fondation par le transfert du droit naturel subjectif donne lieu à une puissance, toujours déjà consentie, de modeler notre propre nature juridique, et empêche donc toute possibilité réelle de limiter une telle puissance souveraine. De même, Laurent Bove suggère que l’Etat hobbesien, en rabattant la raison humaine au niveau d’un calcul intéressé, la détermine à n’être plus que l’instrument d’une humanité animalisée. Il s’agirait alors, comme le propose Nicolas Israël, d’affirmer la possibilité de limiter notre consentement, par un retour à notre propre droit, par un retour vers une nature humaine plus puissante que celle qui nous est juridiquement intimée.

La puissance même de la souveraineté pourrait dès lors se mesurer en fonction de l’intériorisation de la norme dans la multitude, une multitude dont les potentialités politiques s’expriment ainsi en termes d’indignation (Thomas Berns), de vigilance (Nicolas Israël), de prudence (Laurent Bove). N’est-ce pas là précisément ce qui nous permet aussi de concevoir une effectivité politique singulière à l’idée d’humanité, et ce, en étant enjoints, comme le montre Edouard Delruelle en rapprochant Foucault de Spinoza, de questionner le politique, non pas depuis son fondement de toute norme dans le sujet apeuré, dans la hantise de cet état limite qu’exprime l’état de nature, mais dans le maintien d’un tel état limite, à partir de la réalité même des rapports de pouvoir, c’est-à-dire à travers leur devenir, leur actualité, leur « teneur en possibilités » ? En nous détournant d’une réduction politique de l’homme au souci d’éviter la mort, Spinoza nous offrirait donc la possibilité d’envisager une politique de la culture de la vie, et rouvrirait ainsi, sous un autre jour, la question de l’humanité. 

� Sur ce point, nous nous permettons de renvoyer également aux articles publiés dans Le droit saisi par le collectif (dir. T. Berns), Bruxelles, Bruylant, 2004 (notamment P. Martens : «L’humanité comme sujet de droit » , T. Berns : «Droit, collectif et spécificité », et J. Allard : « L’humanité, un concept juridique sans précédent ? »). 


� Activités organisées par le Centre de Philosophie du Droit en collaboration avec le Pôle Bernheim Paix et Citoyenneté, avec le soutien du  Fonds National de la Recherche Scientifique, de la Communauté Française Wallonie-Bruxelles et de la Fondation Bernheim, entre février et avril 2003 (Séminaire Les représentations philosophiques de l’humanité, entre droit et politique et Colloque Humanité et multitudes).





